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Reglementation	pension	pour	chevaux

Les	particuliers	sont	nombreux	à	souhaiter	prendre	en	pension	des	chevaux	sur	leur	terrain.	Cependant,	il	existe	certaines	règles	à	respecter	pour	devenir	pension	de	chevaux.	La	réglementation	en	vigueur	pour	devenir	pension	de	chevaux	Même	si	la	pratique	est	courante,	vous	ne	pouvez	légalement	pas	prendre	des	chevaux	en	pension	sans	déclarer
votre	activité.	En	effet,	la	pension	de	chevaux	appartient	à	la	réglementation	de	la	législation	rurale	liée	aux	activités	agricoles.	Vous	pouvez	déclarer	votre	entreprise	sous	différents	statuts	(en	nom	propre,	en	SARL,	en	association…).	L’inscription	au	Registre	du	Commerce	et	des	Sociétés,	matérialisée	par	l’attribution	du	numéro	SIREN	délivré	par
l’INSEE,	est,	elle	aussi,	capitale.	De	plus,	une	pension	accueillant	des	chevaux	exclusivement	au	pré	est	moins	contraignante	au	niveau	des	formalités.	En	effet,	un	permis	de	construire	doit	être	demandé	à	la	mairie	pour	la	construction	de	toute	infrastructure	(box,	abris…).	Les	garanties	d’assurance	pour	les	pensions	de	chevaux	Les	obligations	ci-
dessus	concernent	tous	les	détenteurs	d’équidés,	particuliers	comme	professionnels.	Elles	sont	indispensables	pour	souscrire	une	assurance	pension	de	chevaux.	En	tant	que	pension	de	chevaux,	vous	êtes	gardien	des	chevaux	confiés.	Ce	qui	signifie	que	vous	êtes	responsable	en	cas	dommage	causés	par	les	chevaux.	Vous	êtes	également	responsable
en	cas	de	blessure	suite	à	une	faute	professionnelle	de	votre	part.	Il	est	donc	recommandé	de	contracter	une	assurance	Responsabilité	Civile	professionnelle	«	pension	de	chevaux	».	Elle	couvrira	l’ensemble	des	risques	liés	à	la	garde	du	cheval.	De	plus,	si	vous	accueillez	des	chevaux	en	pension	sans	immatriculer	votre	entreprise	et/ou	sans	demander
de	contrepartie	financière,	vous	ne	pourrez	pas	être	assuré.	Mais	le	gardien	est	malgré	tout	désigné	comme	responsable	des	risques	de	dommage.	Outre	ces	exigences	administratives,	devenir	pension	de	chevaux	requiert	un	minimum	de	connaissances	sur	les	chevaux,	leur	alimentation,	les	potentiels	problèmes	de	santé…	Et	bien	sûr,	cela	demande
une	plus	ou	moins	grande	disponibilité	selon	le	nombre	de	chevaux	accueillis	et	les	installations	disponibles	(box,	douches,	carrières…).	Tenez	également	d’un	un	registre	d’entrée	et	sorties	des	animaux,	et	faites	suivre	votre	activité	par	un	vétérinaire	sanitaire	référent.	Selon	l’Agence	nationale	de	sécurité	sanitaire	de	l’alimentation,	de
l’environnement	et	du	travail	(ANSES),	le	bien-être	animal	est	défini	comme	:	«	un	état	mental	et	physique	positif	de	l’animal	lié	à	la	satisfaction	de	ses	besoins	physiologiques	et	comportementaux	et	de	ses	attentes.	Cet	état	varie	en	fonction	de	la	perception	de	la	situation	par	l’animal	».	Ainsi,	selon	les	5	libertés	(Farm	Animal	Welfare	Council,	1979	;
Welfare	Quality®),	les	conditions	de	vie	et	de	logement	du	cheval	doivent	satisfaire	au	mieux	les	besoins	suivants	:	Recevoir	une	alimentation	à	base	de	fourrages	associée	à	une	durée	d’alimentation	d’au	moins	12h	par	jour	et	avoir	de	l’eau	potable	disponible	en	permanence.	Disposer	d’un	espace	confortable	et	sécurisé	pour	le	repos	et	pouvoir	se
déplacer	en	liberté.	Ne	pas	présenter	de	risques	pour	la	santé.	Permettre	les	contacts	sociaux	avec	les	autres	chevaux,	une	bonne	relation	avec	l’Homme	et	favoriser	les	émotions	positives.	Une	fois	le	choix	du	propriétaire	effectué,	il	est	souhaitable	de	formaliser	les	conditions	de	la	pension	par	un	contrat,	ce	qui	implique	des	responsabilités	pour	les
deux	parties.	1-	Les	types	d’hébergement	d’un	cheval.	L’objectif	pour	le	propriétaire	d’un	équidé	est	que	la	pension	proposée	puisse	répondre	à	ces	objectifs.	Plusieurs	types	d’hébergement	peuvent	être	proposés,	ils	sont	les	suivants.	a)	La	stalle.	En	stalle,	le	cheval	est	à	l’attache,	face	contre	mur	et	il	est	séparé	de	ses	congénères	par	un	panneau	de
bois	fixe	ou	un	bat-flanc.	Entre	chaque	cheval,	la	communication	est	possible	directement,	le	cheval	dispose	d’une	mangeoire	et	d’un	abreuvoir.	Ce	style	d’hébergement	rustique	est	encore	utilisé	dans	certains	centres	équestres	pour	les	chevaux	d’instruction	ou	dans	des	écuries	de	chevaux	de	travail,	mais	il	impose	que	le	cheval	puisse	se	mouvoir	de
façon	régulière,	le	travail	doit	être	quotidien,	sauf	à	entrainer	des	dommages	pour	l’animal,	attaché	durant	de	trop	longues	périodes	face	à	un	mur.	L’avantage	de	ce	type	d’hébergement	est	qu’il	permet	aux	chevaux	de	ne	pas	s’auto-contaminer,	qu’il	permet	des	contacts	sociaux,	la	stalle	permet	plus	de	possibilités	d’échanges	et	de	stimulations
sensorielles	que	certains	box	fermés.	Il	est	aussi	économique	(moins	de	paille	que	le	box)	et	facilite	grandement	le	travail	des	palefreniers.	Mais,	le	fait	de	maintenir	les	chevaux	en	permanence	en	stalles	a	des	effets	néfastes	sur	leur	comportement,	moins	de	marche,	moins	de	temps	de	repos	couché,	impossibilité	d’observer	l’environnement,	plus	de
stress,	et	augmente	les	risques	pour	leur	santé	aux	niveaux	digestif,	musculaire	et	circulatoire	comme	les	engorgements.	b)	Le	box	individuel.	C’est	l’hébergement	le	plus	courant,	même	si	les	types	de	box	sont	aussi	nombreux	que	variés.	En	bois,	en	ciment,	ils	peuvent	en	effet	s’aligner	en	intérieur	sur	une	seule	rangée,	être	en	vis-à-vis,	construits
autour	d’un	manège,	en	extérieur	avec	vue	sur	la	nature,	disposer	de	grilles	de	communication	ou	même	d’un	auvent.	Le	cheval	est	le	plus	souvent	logé	en	box	individuel	par	mesure	de	commodité	:	La	ration	est	individualisée.	La	manipulation	du	cheval	est	plus	facile	et	sécurisée.	Le	cheval	reste	plus	propre	que	lorsqu’il	est	maintenu	à	l’extérieur.
Des	études	ont	montré	que	le	fait	de	maintenir	des	chevaux	en	groupe,	jeunes	et/ou	adultes,	permettait	de	limiter	les	comportements	agressifs	envers	l’Homme	et	les	autres	chevaux,	le	développement	de	comportements	aberrants	comme	les	stéréotypies,	ainsi	que	les	signes	de	mal-être.	Cela	facilite	aussi	les	apprentissages.	c)	Le	box	avec	paddock.
Ce	type	d’hébergement	combine	à	la	fois	le	confort	du	box	et	le	plaisir	de	la	pâture.	Il	consiste	à	aménager,	sur	un	côté	du	box,	un	enclos	suffisamment	grand	pour	que	le	cheval	dispose	d’une	piste	de	galop.	Le	paddock	adjacent	au	box	peut	être	commun	à	un	seul	box,	à	plusieurs	box	en	même	temps,	dans	le	cadre	d’un	centre	équestre,	ou	à	tous	les
box	à	tour	de	rôle.	On	peut	aussi	aménager	une	clôture	électrique	amovible	afin	de	séparer	les	chevaux	sur	le	paddock	lorsqu’il	est	commun	à	plusieurs	box.	Les	possibilités	sont	multiples.	Le	paddock	n’est	pas	une	pâture,	c’est	une	surface	souvent	recouverte	de	sable	et	n’a	pour	fonction	que	de	permettre	au	cheval	une	mobilité	plus	grande	que	celle
offerte	par	le	box,	c’est	un	espace	de	détente	du	cheval.	Le	box	avec	paddock	est	actuellement	considéré	comme	l’hébergement	le	mieux	adapté	aux	chevaux	de	sport,	parfois	trop	souvent	confinés	dans	leurs	box	en	dehors	de	leurs	séances	de	travail.	Absence	du	stress	de	confinement,	des	contacts	sociaux	réguliers	et	intenses,	une	aération	maximale,
une	bonne	luminosité,	des	stimulations	sensorielles	multiples.	d)	Le	logement	collectif.	La	stabulation	libre	est	utilisée	principalement	en	élevage	pour	héberger	des	animaux	en	groupe,	le	plus	souvent	du	même	âge,	yearlings,	poulains,	juments.	C’est	la	situation	dans	laquelle	les	animaux	peuvent	se	mouvoir	sans	entrave	dans	un	local	ouvert	à	l’air
libre	ou	dans	un	enclos	sur	litière.	Ce	type	de	logement	est	de	plus	en	plus	utilisé	dans	les	centres	équestres	pour	loger	des	poneys	ou	chevaux	dont	la	gestion	quotidienne	est	facilitée.	Cependant,	la	stabulation	en	groupe	ne	conviendra	pas	aux	animaux	agressifs,	aux	poulinières	ayant	récemment	mis	bas	qui	ont	besoin	d’établir	des	relations
privilégiées	avec	leur	poulain,	et	aux	animaux	malades	qui	peuvent	être	contagieux	ou	déficients.	e)	Le	pré	ou	plein	air	intégral	et	semi-plein	air.	Le	pré	et	un	abri	:	c’est	le	type	d’hébergement	que	les	propriétaires	rêvent	de	donner	à	leur	cheval.	Il	permet	à	la	fois	de	satisfaire	les	besoins	naturels	de	déplacements	du	cheval	et	de	minimiser	les
contraintes	du	propriétaire.	Sous	nos	climats	tempérés,	ce	type	d’hébergement	est	possible	tout	au	long	de	l’année	pour	la	plupart	des	chevaux	en	bonne	santé.	Toutefois,	il	est	généralement	réservé	aux	groupes	de	chevaux.	En	effet,	il	n’est	pas	recommandé	de	mettre	en	pâture	tout	au	long	de	l’année	un	cheval	seul,	car	il	y	déprimerait	très	vite.
L’abri	est	indispensable.	On	prendra	soin	de	l’édifier	sur	un	endroit	sec	et	à	l’abri	du	vent	dominant.	L’accès	à	l’abri	doit	être	libre	avec	de	préférence	une	ouverture	située	à	l’est,	côté	soleil	levant,	pour	permettre	au	cheval	de	profiter	du	soleil	d’été	le	matin	et	de	l’ombre	l’après-midi.	2-	Le	contrat	de	pension	d’un	équidé.	Le	contrat	de	pension	est
conclu	entre	un	propriétaire	ou	cavalier	du	cheval	et	un	dirigeant	de	haras	ou	responsable	d’écurie.	a)	Définition	et	conclusion	du	contrat	de	pension.	Le	contrat	de	pension	d’un	équidé	est	juridiquement	qualifié	de	contrat	de	dépôt	salarié.	Article	1915	du	Code	civil	:	«	Le	dépôt,	en	général,	est	un	acte	par	lequel	on	reçoit	la	chose	d’autrui,	à	la	charge
de	la	garder	et	de	la	restituer	en	nature	».	Les	parties	au	contrat	sont	le	dépositaire	et	le	déposant	:	le	dépositaire	étant	celui	qui	prend	l’animal	en	pension	dans	son	établissement	;	le	déposant	étant	celui	qui	met	le	cheval	en	pension.	Le	contrat	de	pension	peut	être	verbal.	Toutefois,	il	est	fortement	conseillé	de	faire	un	écrit	pour	des	raisons	de
preuve.	Le	contrat	de	pension	écrit	peut	notamment	préciser	les	éléments	suivants	:	Les	noms	et	coordonnées	complètes	des	parties	;	Le	nom	et	le	n°	SIRE	du	cheval	confié	;	Les	conditions	de	la	pension,	plein	air	avec	abri,	box,	alimentation	distribuée…	;	Le	prix	mensuel	et	les	modalités	de	paiement	;	Les	assurances	,	responsabilité	civile	et
éventuellement	mortalité/invalidité	du	cheval	;	Les	soins,	vétérinaire	et	maréchal-ferrant	;	Les	compétitions,	si	besoin	;	Le	travail	du	cheval	;	La	durée	et	les	modalités	de	rupture	du	contrat.	Le	contrat	doit	être	fait	en	au	moins	deux	exemplaires	originaux,	il	doit	être	daté	et	signé.	b)	Obligations	des	parties.			Pour	le	déposant	:	Le	déposant	a	pour
obligation	principale	de	régler	le	prix	mensuel	de	la	pension,	et	de	respecter	les	autres	obligations	contractuelles	éventuellement	insérées	dans	le	contrat	de	pension.	En	cas	de	non-paiement	des	frais	de	pension	et	sur	le	fondement	de	l’article	1948	du	code	civil,	le	professionnel	a	la	possibilité	d’exercer	un	droit	de	rétention	sur	l’animal	jusqu’au
règlement	complet	des	dettes.	Pour	s’exonérer	de	payer	la	pension	due	et	formalisée	par	un	contrat,	une	association	de	protection	des	animaux	a	prétexté	la	manque	de	soins	apportés	aux	chevaux.	Le	juge	a	rappelé	que	:	«	le	contrat	passé	est	un	contrat	de	dépôt	salarié	mettant	à	la	charge	du	dépositaire	une	obligation	de	moyen	renforcée	de	gestion
en	bon	père	de	famille	des	biens	déposés	et	qu’il	lui	appartient	dès	lors	de	démontrer	qu’il	n’a	pas	commis	de	faute	».	Le	dépositaire	est	parvenu	à	démontrer	qu’il	n’avait	commis	aucune	faute	dans	les	soins	fournis	aux	chevaux	:	«	il	résulte	que	l’EARL	les	Écuries	de	Minuit	rapporte	la	preuve	qu’elle	n’a	pas	commis	de	faute	dans	la	garde	et	l’entretien
des	chevaux	qui	lui	ont	été	confiés	en	dépôt,	et	ce	dans	le	cadre	des	dispositions	contractuelles	liant	les	parties,	démontrant	tout	au	contraire	y	avoir	apporté	les	mêmes	soins	que	si	les	chevaux	lui	avaient	appartenu	».	Le	déposant	a	été	condamné	à	régler	les	factures	impayées	[1].	Il	faut	préciser	que	les	frais	d’entretien	du	cheval	continuent	à	courir
tant	que	les	dettes	n’ont	pas	été	réglées.	Par	ailleurs,	le	droit	de	rétention	ne	peut	s’exercer	sur	le	document	d’accompagnement	du	cheval,	le	«	carnet	»,	dès	lors	que	le	dépositaire	n’est	plus	en	possession	du	cheval.			Pour	le	dépositaire	:	Le	dépositaire	est	débiteur	de	plusieurs	obligations	dans	le	cadre	du	contrat	de	pension.	Un	de	ses	principaux
engagements	est	notamment	d’assurer	les	soins	et	la	sécurité	des	chevaux	confiés.	Plus	précisément,	l’article	1927	du	Code	civil	indique	que	:	«	le	dépositaire	doit	apporter,	dans	la	garde	de	la	chose	déposée,	les	mêmes	soins	qu’il	apporte	dans	la	garde	des	choses	qui	lui	appartiennent	».	L’article	1928	du	Code	civil	ajoute	que	:	«	La	disposition	de
l’article	précédent	doit	être	appliquée	avec	plus	de	rigueur	:	1°	si	le	dépositaire	s’est	offert	lui-même	pour	recevoir	le	dépôt	;	2°	s’il	a	stipulé	un	salaire	pour	la	garde	du	dépôt	;	3°	si	le	dépôt	a	été	fait	uniquement	pour	l’intérêt	du	dépositaire	;	4°	s’il	a	été	convenu	expressément	que	le	dépositaire	répondrait	de	toute	espèce	de	faute	».	c)	Rupture	du
contrat	de	pension.	Le	contrat	de	pension	peut	être	conclu	pour	une	durée	déterminée	ou	pour	une	durée	indéterminée.	Les	modalités	de	rupture	du	contrat	découlent	directement	du	choix	opéré	par	les	parties	quant	à	la	durée	du	contrat	:	Si	le	contrat	est	conclu	pour	une	durée	déterminée,	il	ne	pourra	pas	être	rompu	de	manière	anticipée,	sauf
accord	amiable	entre	les	parties,	force	majeure	ou	inexécution	suffisamment	grave	d’une	obligation	contractuelle	définie	à	l’article	1217	du	Code	civil.	Si	le	contrat	est	conclu	pour	une	durée	indéterminée,	contrat	verbal,	contrat	écrit	indiquant	une	durée	indéterminée	ou	contrat	écrit	restant	muet	sur	la	durée	du	contrat,	le	contrat	pourra	être	rompu
à	tout	moment	par	l’une	ou	l’autre	des	parties,	moyennant	le	respect	d’un	délai	de	préavis	prévu	au	contrat	ou,	à	défaut,	d’un	délai	de	«	préavis	raisonnable	»,	selon	la	Cour	de	cassation	[2].	D’usage	dans	le	secteur	hippique	le	délai	de	préavis	est	d’un	mois.	On	peut	donc	penser	que	le	respect	d’un	délai	de	prévenance	de	30	jours	pour	rompre	son
contrat	de	pension	sera	considéré	comme	un	délai	«	raisonnable	»,	dans	le	cas	où	aucun	autre	délai	n’aurait	été	mentionné	dans	le	contrat.	Dans	l’hypothèse	d’un	non-respect	manifeste	des	conditions	de	la	pension,	voire	d’une	possible	maltraitance	animale,	le	déposant	pourra	toujours	faire	application	de	l’article	1217	du	code	civil	et	«	provoquer	la
résolution	du	contrat	»	sans	préavis.	d)	Responsabilité	dans	le	cadre	de	l’exécution	du	contrat	de	pension.	En	cas	de	litige	survenu	au	cours	de	l’exécution	du	contrat	de	pension	entre	le	responsable	de	l’écurie	et	le	propriétaire	du	cheval,	on	cherchera	à	déterminer	la	responsabilité	civile	contractuelle	des	parties	suivant	l’article	1231-1	du	Code	civil.
Pour	tout	dommage	causé	à	des	tiers	par	le	cheval	en	pension,	le	gardien	verra	sa	responsabilité	engagée	qui	sera	recherchée	sur	le	fondement	de	l’article	1243	du	Code	civil	:	«	Le	propriétaire	d’un	animal,	ou	celui	qui	s’en	sert,	pendant	qu’il	est	à	son	usage,	est	responsable	du	dommage	que	l’animal	a	causé,	soit	que	l’animal	fût	sous	sa	garde,	soit
qu’il	fût	égaré	ou	échappé	».	Le	dépositaire	est	débiteur	d’une	obligation	de	moyens	renforcée	quant	à	la	sécurité	de	l’animal	qui	lui	a	été	confié,	suivant	en	cela	les	principes	de	la	responsabilité	extracontractuelle.	En	cas	d’accident,	blessure	ou	décès	du	cheval,	le	dépositaire	sera	présumé	fautif	et	sa	responsabilité	contractuelle	sera	engagée,	à
moins	qu’il	ne	prouve	que	le	dommage	ne	soit	pas	la	conséquence	de	sa	faute.	Ainsi,	pour	que	sa	responsabilité	ne	soit	pas	engagée,	le	dépositaire	devra	démontrer	qu’il	a	mis	en	œuvre	tous	les	moyens	à	sa	disposition	pour	éviter	la	survenue	de	l’accident.	Une	jument	a	fait	l’objet	d’un	contrat	de	dépôt	salarié.	L’animal	a	été	blessé	le	9	septembre
2012,	quelques	jours	après	son	arrivée	à	la	pension,	alors	qu’il	se	trouvait	avec	d’autres	équidés	dans	un	enclos	sans	surveillance	immédiate,	sous	la	responsabilité	du	dépositaire.	Il	incombe	au	dépositaire,	débiteur	d’une	obligation	de	moyens	renforcée,	de	rapporter	la	preuve	que	la	blessure	subie	par	la	jument	n’est	pas	imputable	à	une	faute	de	sa
part	et	qu’il	y	a	apporté	les	soins	qu’il	aurait	apportés	à	une	chose	lui	appartenant.	Or,	le	débiteur	a	échoué	dans	l’administration	de	la	preuve	que	le	sinistre	n’est	pas	imputable	à	sa	faute,	c’est	à	bon	droit	que	le	juge	l’a	déclaré	responsable	du	préjudice	subi	par	le	déposant	[3].	Si	les	circonstances	du	dommage	sont	indéterminées,	le	dépositaire	ne
parviendra	pas	à	rapporter	la	preuve	de	son	absence	de	faute	et	engagera	sa	responsabilité.	Le	dépositaire	pourra	également	démontrer	que	le	dommage	résulte	d’un	cas	de	force	majeure,	du	fait	d’un	tiers	ou	d’une	faute	de	la	victime,	pour	s’exonérer	de	sa	responsabilité.	Les	particuliers	sont	nombreux	à	souhaiter	prendre	en	pension	des	chevaux
sur	leur	terrain.	Cependant,	il	existe	certaines	règles	à	respecter	pour	devenir	pension	de	chevaux.	La	réglementation	en	vigueur	pour	devenir	pension	de	chevaux	Même	si	la	pratique	est	courante,	vous	ne	pouvez	légalement	pas	prendre	des	chevaux	en	pension	sans	déclarer	votre	activité.	En	effet,	la	pension	de	chevaux	appartient	à	la
réglementation	de	la	législation	rurale	liée	aux	activités	agricoles.	Vous	pouvez	déclarer	votre	entreprise	sous	différents	statuts	(en	nom	propre,	en	SARL,	en	association…).	L’inscription	au	Registre	du	Commerce	et	des	Sociétés,	matérialisée	par	l’attribution	du	numéro	SIREN	délivré	par	l’INSEE,	est,	elle	aussi,	capitale.	De	plus,	une	pension
accueillant	des	chevaux	exclusivement	au	pré	est	moins	contraignante	au	niveau	des	formalités.	En	effet,	un	permis	de	construire	doit	être	demandé	à	la	mairie	pour	la	construction	de	toute	infrastructure	(box,	abris…).	Les	garanties	d’assurance	pour	les	pensions	de	chevaux	Les	obligations	ci-dessus	concernent	tous	les	détenteurs	d’équidés,
particuliers	comme	professionnels.	Elles	sont	indispensables	pour	souscrire	une	assurance	pension	de	chevaux.	En	tant	que	pension	de	chevaux,	vous	êtes	gardien	des	chevaux	confiés.	Ce	qui	signifie	que	vous	êtes	responsable	en	cas	dommage	causés	par	les	chevaux.	Vous	êtes	également	responsable	en	cas	de	blessure	suite	à	une	faute
professionnelle	de	votre	part.	Il	est	donc	recommandé	de	contracter	une	assurance	Responsabilité	Civile	professionnelle	«	pension	de	chevaux	».	Elle	couvrira	l’ensemble	des	risques	liés	à	la	garde	du	cheval.	De	plus,	si	vous	accueillez	des	chevaux	en	pension	sans	immatriculer	votre	entreprise	et/ou	sans	demander	de	contrepartie	financière,	vous	ne
pourrez	pas	être	assuré.	Mais	le	gardien	est	malgré	tout	désigné	comme	responsable	des	risques	de	dommage.	Outre	ces	exigences	administratives,	devenir	pension	de	chevaux	requiert	un	minimum	de	connaissances	sur	les	chevaux,	leur	alimentation,	les	potentiels	problèmes	de	santé…	Et	bien	sûr,	cela	demande	une	plus	ou	moins	grande
disponibilité	selon	le	nombre	de	chevaux	accueillis	et	les	installations	disponibles	(box,	douches,	carrières…).	Tenez	également	d’un	un	registre	d’entrée	et	sorties	des	animaux,	et	faites	suivre	votre	activité	par	un	vétérinaire	sanitaire	référent.	Les	relations	juridiques	sont	omni-présentes	dans	le	monde	équestre.	Si	les	cavaliers	sont	essentiellement
guidés	par	leur	passion,	droit	civil,	droit	de	la	responsabilité	civile,	et	même	droit	spécial,	régissent	les	relations	des	acteurs	présents	dans	le	monde	du	cheval.	Cavalière	depuis	l’enfance	et	propriétaire	d’un	équidé,	aborder	les	liens	unissant	l’équitation	et	le	droit	me	semblait	intéressant,	le	contentieux	concernant	le	droit	équin	étant	en	pleine
expansion.	Cet	article	est	le	premier	d’une	série	consacrée	au	droit	équin.	Il	y	est	abordé	la	mise	en	pension	du	cheval.	Il	intéressera	les	propriétaires	de	chevaux,	ainsi	que	les	dépositaires	de	ces	derniers.	M	Nature	juridique	du	contrat	de	mise	en	pension	Avant	tout	développement	sur	le	régime	régissant	le	contrat	de	mise	en	pension	du	cheval,	il
convient	de	définir	la	nature	juridique	de	celui-ci.	Il	pourrait	être	tentant	de	définir	le	contrat	de	mise	en	pension	comme	un	contrat	de	bail.	Or,	il	n’en	est	rien.	Le	contrat	de	mise	en	pension	est	une	convention	de	dépôt.	En	effet,	le	dépôt	est	défini	par	le	Code	civil	(article	1915	du	Code	civil)	comme	«	[l’]acte	par	lequel	on	reçoit	la	chose	d’autrui,	à	la
charge	de	la	garder	et	de	la	restituer	en	nature	».	La	Cour	de	cassation	a	d’ailleurs	confirmé	cette	qualification,	ajoutant	que	le	fait	de	nourrir	le	cheval	et	de	lui	prodiguer	des	soins	ne	changeait	en	rien	la	nature	du	contrat	qui	s’analyse	en	un	dépôt	au	sens	de	l’article	1915	du	Code	civil	[1].	Le	bail	quant	à	lui,	est	défini	par	l’article	1709	du	Code	civil
comme	«	un	contrat	par	lequel	l’une	des	parties	s’oblige	à	faire	jouir	l’autre	d’une	chose	pendant	un	certain	temps,	et	moyennant	un	certain	prix	que	celle-ci	s’oblige	à	lui	payer	».	Il	ne	s’agit	alors	que	de	la	mise	à	disposition	d’un	local	ou	d’une	pâture,	sans	aucune	autre	obligation	pour	le	bailleur.	Ainsi,	si	ces	deux	contrats	ont	pour	objet	d’encadrer
l’hébergement	du	cheval,	ils	ne	sont	pas	source	des	mêmes	responsabilités	et	obligations	pour	les	parties.	M	Obligations	à	la	charge	du	dépositaire	Comme	expliqué	ci-dessus,	le	bail	s’apparente	d’avantage	à	une	location	de	box.	Il	n’implique	que	la	mise	à	disposition	d’un	box	ou	d’un	pré,	mais	n’engendre	aucune	obligation	de	surveillance	et
d’entretien	pour	le	bailleur.	La	responsabilité	du	bailleur	ne	pourra	pas	être	recherchée	sur	ces	fondements	en	cas	d’accident.	Au	contraire,	le	contrat	de	dépôt	induit	une	obligation	d’hébergement,	comprenant	une	obligation	de	garde,	de	surveillance	et	de	soins	à	la	charge	du	dépositaire.	Obligation	de	soins	Le	dépositaire	n’est	pas	tenu	de	réaliser
des	soins	exceptionnels	ou	vétérinaires	au	cheval	confié.	Toutefois,	il	est	tenu	de	prodiguer	à	l’animal	les	soins	normaux	et	d’usage	habituel.	Pour	exemple,	le	dépositaire	est	tenu	de	nourrir	le	cheval	convenablement,	sous	peine	d’engager	sa	responsabilité	[2].	Il	en	est	de	même	pour	son	obligation	de	surveillance	[3].	En	théorie,	et	comme	l’édicte
l’article	1930	du	Code	civil,	le	dépositaire	ne	peut	pas	faire	usage	du	cheval	placé	en	pension	chez	lui.	En	pratique,	celui	qui	garde	l’équidé	peut	être	amené	à	monter,	longer,	ou	déplacer	le	cheval	de	son	box	à	sa	pâture.	Il	est	ici	question	du	bien-être	du	cheval.	Cette	pratique	est	communément	admise	dans	le	monde	équestre,	ainsi	que	par	la
jurisprudence	[4].	L’accord	du	propriétaire	devra	alors	être	obtenu	pour	ces	actions,	au	moment	de	la	conclusion	du	contrat	de	mise	en	pension,	afin	de	prévenir	la	survenance	de	tout	litige	éventuel.	Obligation	de	garde	et	de	surveillance	Ayant	la	garde	des	animaux	qui	lui	sont	confiés,	le	dépositaire	est	tenu	à	une	obligation	de	sécurité.	Ainsi,	en	cas
d’accident,	le	dépositaire	ne	pourra	se	dégager	de	toute	responsabilité	qu’en	rapportant	la	preuve	de	son	absence	de	faute	ou	de	la	survenance	d’un	cas	de	force	majeure	(événement	imprévisible,	irrésistible	et	extérieur	aux	personnes	concernées),	ou	de	fait	d’un	tiers	remplissant	les	trois	caractères	de	la	force	majeure.	Le	dépositaire	est	alors	soumis
à	une	obligation	de	moyens	renforcée.	Attention,	cela	ne	vaut	pas	en	cas	de	dépôt	gratuit	(sans	contrepartie	financière	versée	au	dépositaire	autre	que	le	remboursement	des	frais	engagés)	!	Dans	le	cas	du	dépôt	gratuit,	c’est	au	déposant	de	rapporter	la	preuve	d’une	faute	du	dépositaire,	ce	qui	change	totalement	la	donne	!	En	présence	d’une
convention	de	dépôt	payant	(cas	le	plus	courant),	il	est	difficile	pour	le	dépositaire	de	se	dégager	de	sa	responsabilité	en	cas	d’accident,	la	preuve	de	son	absence	de	faute	étant	très	complexe	à	rapporter	[5].	Le	dépositaire	doit	prouver	qu’il	a	eu	un	comportement	adéquat,	eu	égard	aux	usages	normaux	de	la	profession	[6].	Une	fois	encore,	le	régime
du	dépôt	gratuit	s’avère	plus	souple,	puisque	le	comportement	du	dépositaire	sera	cette	fois-ci	analysé	au	regard	des	soins	qu’il	aurait	apporté	à	ses	propres	équidés	(article	1927	du	Code	civil).	Obligation	de	restitution	Enfin,	le	dépositaire	est	tenu	à	une	obligation	de	restitution	(article	1937	du	Code	civil).	Cette	obligation	obéit	à	un	régime	très
strict.	Il	s’agit	d’une	véritable	obligation	de	résultat.	Le	dépositaire	ne	peut	donc	s’en	exonérer	qu’en	cas	de	force	majeure	ou	fait	d’un	tiers	répondant	aux	mêmes	caractéristiques.	Dans	les	autres	cas,	sa	responsabilité	sera	automatiquement	mise	en	cause.	En	cas	de	restitution	du	mauvais	cheval,	ou	du	cheval	dans	un	état	non	identique	à	son	état
lors	de	sa	mise	en	pension,	le	déposant	devra	uniquement	rapporter	la	preuve	de	la	restitution	non	conforme.	A	partir	de	ce	moment-là,	le	dépositaire	verra	sa	responsabilité	engagée,	sauf	à	ce	qu’il	ramène	la	preuve	d’un	cas	de	force	majeure.	Possibilité	d’inversement	de	charge	de	la	preuve	La	charge	de	la	preuve	des	manquements	du	dépositaire
peut	être	inversées,	si	et	seulement	si	:	un	contrat	écrit	prévoit	que	la	charge	de	la	preuve	incombe	au	déposantle	contrat	est	conclu	entre	deux	professionnels.	Ce	type	de	clause	ne	sera	pas	admise	si	l’une	des	deux	parties	n’est	pas	un	professionnel.	Il	s’agira	alors	d’une	clause	défavorisant	le	consommateur,	qui	sera	requalifiée	en	clause	abusive	en
vertu	du	droit	de	la	consommation,	et	sera	de	fait	inopérante.	M	Obligations	à	la	charge	du	déposant	En	pratique,	le	déposant	est	le	propriétaire	de	l’équidé.	Toutefois,	le	dépositaire	ne	peut	pas	exiger	du	déposant	de	prouver	qu’il	est	bel	et	bien	le	propriétaire	du	cheval	confié	(article	1938	du	Code	civil).	Le	déposant	peut	donc	être	une	autre
personne	que	le	propriétaire	de	l’animal.	Qu’il	s’agisse	du	propriétaire	ou	non,	le	déposant	doit	répondre	d’une	obligation.	Paiement	du	prix…	Qu’il	s’agisse	d’un	dépôt	gratuit	ou	payant,	le	déposant	a	l’obligation	de	rembourser	au	dépositaire,	les	frais	qu’il	a	engagés.	En	cas	de	dépôt	gratuit,	il	pourra	donc	s’agir	uniquement	des	sommes	dépensées
pour	la	conservation	de	l’animal.	En	cas	de	dépôt	payant,	un	forfait	mensuel	est	généralement	fixé,	couvrant	au	minima	les	frais	engagés	par	le	dépositaire.	Le	déposant	est	responsable	de	son	cheval	en	cas	de	dommages	causés	au	dépositaire.	…	dont	le	défaut	est	sanctionné	En	vertu	de	l’article	1948	du	Code	civil,	en	cas	d’impayés,	le	dépositaire
dispose	d’un	droit	de	rétention	sur	l’équidé,	ainsi	que	sur	ses	documents	d’identification	(en	pratique,	ces	documents	sont	remis	au	dépositaire	qui	garde	l’animal,	le	temps	de	sa	mission).	L’exercice	de	ce	droit	de	rétention	est	soumis	à	de	strictes	conditions	:	la	dette	du	déposant	doit	être	en	relation	directe	avec	le	contrat	de	dépôt,le	montant	de	la
dette	doit	être	proportionné	à	l’exercice	du	droit	de	rétention	(une	dette	d’un	faible	montant	ne	justifiera	pas	l’exercice	du	droit	de	rétention),le	droit	de	rétention	est	lié	au	cheval	concerné	par	les	impayés,	et	ne	pourra	en	aucun	cas	s’exercer	sur	un	autre	cheval	que	celui	concerné	par	la	dette,enfin,	la	rétention	ne	peut	s’exercer	que	sur	une	dette
composée	des	sommes	normalement	liées	à	l’entretien	et	l’hébergement	du	cheval	(les	dépenses	auxquelles	le	déposant	n’a	pas	consenties,	ou	celles	sans	lien	avec	le	contrat	de	dépôt,	ne	peuvent	en	aucun	cas	justifier	l’exercice	de	son	droit	de	rétention	par	le	dépositaire).	Bien	que	disposant	d’un	droit	de	rétention,	le	dépositaire	ne	peut	en	aucun	cas
vendre	le	cheval	concerné	par	les	impayés	pour	solder	la	dette	du	déposant.	M	Conclusion	Le	monde	du	cheval	n’échappe	pas	aux	contentieux	qui	découlent	des	relations	entre	différents	acteurs.	Encadrer	juridiquement	la	mise	en	pension	du	cheval	est	un	impératif,	qui	évitera	bien	des	discussions	sur	les	obligations	et	responsabilités	de	chacun.	Afin
de	limiter	tout	quiproquo	sur	un	litige	éventuel,	il	est	fortement	recommandé	de	passer	un	contrat	en	bonne	et	due	forme.	Pour	un	modèle	de	contrat	de	mise	en	pension,	vous	pouvez	consulter	le	livre	«	Le	droit	du	cheval	et	de	l’équitation	»	(informations	en	bibliographie).	La	rédaction	d’un	contrat	vous	permettra	de	sécuriser	vos	relations	avec	votre
cocontractant.	Les	missions	de	chacun,	le	prix	convenu	ainsi	que	les	modalités	d’exécution	du	service	seront	fixés	et	éviteront	des	incompréhensions.	En	cas	de	litige,	la	présence	d’un	contrat	facilitera	certainement	la	résolution	de	ce	dernier.	Pour	finir,	soyez	loyal	et	pensez	au	bien-être	des	équidés,	qui	ne	doivent	en	aucun	cas	souffrir	des	conflits	qui
pourraient	naître	dans	le	cadre	d’un	contrat	de	mise	en	pension.	Respectez	vos	obligations,	et	en	cas	de	litige	allant	au	judiciaire,	prenez	un	avocat	!	M	[1]	Cass.	1re	civ.,	2	oct.	1980	:	Bull.	civ.	I,	n°	240	;	RTD	civ.	1981,	p.	405,	obs.	G.	Cornu	;	Cass.	1re	civ.,	10	janv.	1990,	n°	87-20.231	:	Bull.	civ.	I,	n°	6	;	RTD	civ.	1990,	p.	517,	obs.	Ph.	Rémy	[2]	CA
Douai,	6	oct.	2003	:	JurisData	n°2003-228011	[3]	CA	Caen,	17	janv.	2013	:	n°11/02728,	JurisData	n°	213-003085	[4]	CA	Grenoble,	7	nov.	2001	:	JurisData	n°	180656	[5]	Cass.	1re	civ.,	10	janv.	1990,	Bull.	n°6	[6]	CA	Rennes,	6	sept.	2000	:	JurisData	n°151854	;	CA	Besançon,	30	mai	2001,	Bull.	IDE,	sept.	2001	M	Bibliographie	CARIUS	Manuel,	Le	droit
du	cheval	et	de	l’équitation,	Droit	de	l’entreprise	agricole,	Agridécisions,	Editions	France	Agricole,	2013,	pages	41	à	46	Le	contrat	de	pension	équine	est	un	document	essentiel	qui	régit	la	relation	entre	un	propriétaire	de	cheval	et	une	écurie.	Il	définit	les	conditions	d'hébergement,	d'entretien	et	de	soins	du	cheval,	et	il	est	primordial	pour	protéger
les	intérêts	de	chaque	partie	et	éviter	les	litiges	futurs.	Un	contrat	clair	et	précis	est	donc	indispensable	pour	une	collaboration	harmonieuse	et	transparente.	Pour	garantir	la	transparence	des	transactions,	il	est	crucial	de	bien	comprendre	les	aspects	légaux,	notamment	concernant	le	certificat	de	vente	équine.Éléments	essentiels	du	contrat	de
pension	équine	Un	contrat	de	pension	équine	complet	doit	comprendre	plusieurs	éléments	clés	pour	garantir	une	compréhension	mutuelle	des	obligations	de	chaque	partie.	Parties	au	contrat	Propriétaire	du	cheval	:	Nom,	prénom,	adresse	complète,	coordonnées	téléphoniques	et	électroniques.	Écurie	:	Nom	de	l'écurie,	adresse	complète,	coordonnées
téléphoniques	et	électroniques,	nom	et	fonction	du	responsable.	Objet	du	contrat	Identification	du	cheval	:	Nom,	race,	sexe,	date	de	naissance,	numéro	d'identification	(puce	électronique,	tatouage),	couleur,	robe.	Durée	de	la	pension	:	Durée	déterminée	(ex	:	6	mois)	ou	indéterminée	(avec	conditions	de	résiliation),	conditions	de	renouvellement,	date
d'entrée	en	vigueur.	Obligations	du	propriétaire	Le	propriétaire	du	cheval	est	tenu	de	respecter	plusieurs	obligations	pour	assurer	le	bon	déroulement	de	la	pension.	Paiement	de	la	pension	:	Modalités	de	paiement	(chèque,	virement),	échéances	(mensuelles,	trimestrielles),	montant	de	la	pension,	pénalités	en	cas	de	retard	(taux	et	conditions).
Informations	sur	le	cheval	:	Fournir	l'historique	médical	du	cheval	(vaccins,	traitements,	interventions	vétérinaires),	ses	besoins	spécifiques	(alimentation,	soins	particuliers,	comportement),	et	les	documents	justificatifs	(carnet	de	santé,	certificat	vétérinaire).	La	fourniture	du	certificat	de	vente	équine	est	aussi	importante.	Respect	du	règlement
intérieur	:	Tenue	vestimentaire	appropriée	sur	le	site	de	l'écurie,	comportement	responsable,	respect	des	consignes	de	sécurité,	gestion	des	déchets,	horaires	d'accès	aux	installations,	règles	d'hygiène.	Obligations	de	l'écurie	L'écurie	s'engage	à	fournir	des	services	et	à	respecter	des	obligations	pour	assurer	le	bien-être	et	la	sécurité	du	cheval.
Hébergement	du	cheval	:	Conditions	d'hébergement	(box	individuel,	paddock,	litière,	accès	à	l'extérieur),	taille	du	box	(minimum	12m²),	type	de	litière	(paille,	copeaux),	accès	à	l'extérieur	(minimum	2	heures	par	jour),	entretien	régulier	du	box	et	du	paddock.	Alimentation	du	cheval	:	Type	de	nourriture	(foin,	granulés,	compléments	alimentaires),
fréquence	des	repas	(2	à	3	repas	par	jour),	suivi	nutritionnel	du	cheval	(adaptation	de	l'alimentation	en	fonction	des	besoins	du	cheval),	qualité	des	aliments	(origine,	fraîcheur).	Soins	du	cheval	:	Soins	quotidiens	(toilettage,	parage	des	pieds,	nettoyage	des	box),	interventions	vétérinaires	prévues	(vaccinations,	vermifuges),	interventions	d'urgence	en
cas	de	besoin	(contact	avec	le	vétérinaire),	accès	au	vétérinaire	désigné	par	le	propriétaire.	Sécurité	du	cheval	:	Environnement	sécurisé	(clôtures,	éclairage,	surveillance),	mesures	préventives	contre	les	accidents	et	les	vols,	gestion	des	risques	(incendie,	épidémie).	Conditions	spécifiques	Le	contrat	de	pension	peut	également	inclure	des	conditions
spécifiques	en	fonction	des	besoins	du	cheval	et	des	services	proposés	par	l'écurie.	Utilisation	du	cheval	:	Conditions	d'utilisation	du	cheval	(travail,	compétition,	loisirs),	limitations	possibles,	autorisation	de	participation	à	des	événements,	obligation	d'un	cavalier	expérimenté.	Accès	aux	installations	:	Accès	au	manège,	à	la	carrière,	aux	paddocks,	aux
autres	infrastructures	(douches,	sellerie),	horaires	d'accès,	disponibilité	des	installations.	Surveillance	vétérinaire	:	Rôles	et	responsabilités	du	vétérinaire,	modalités	de	contact	en	cas	d'urgence,	partage	des	informations	médicales,	autorisation	d'interventions.	Assurance	:	Assurance	responsabilité	civile	de	l'écurie	(couverture	des	dommages	causés
aux	tiers),	assurance	du	cheval	contre	les	accidents	et	les	maladies	(couverture	des	frais	vétérinaires	et	des	dommages),	assurances	complémentaires	(transport,	vol,	etc.).	Aspects	juridiques	spécifiques	du	contrat	de	pension	équine	Le	contrat	de	pension	équine	est	régi	par	des	règles	juridiques	spécifiques.	Il	est	important	de	comprendre	les
obligations	et	les	responsabilités	de	chaque	partie	pour	éviter	les	litiges.	La	présentation	du	certificat	de	vente	équine	peut	être	une	étape	importante	dans	la	sécurisation	juridique	de	la	transaction.Responsabilité	civile	La	responsabilité	civile	est	un	concept	juridique	important	qui	s'applique	au	contrat	de	pension	équine.	Responsabilité	de	l'écurie	:
L'écurie	est	responsable	des	dommages	causés	par	le	cheval	(morsures,	coups	de	pied,	accidents)	et	des	accidents	survenant	sur	le	site	de	l'écurie	(chute	d'un	cavalier,	accident	en	box).	La	responsabilité	de	l'écurie	peut	être	engagée	en	cas	de	négligence	ou	de	manquement	à	ses	obligations.	Responsabilité	du	propriétaire	:	Le	propriétaire	est
responsable	des	dommages	causés	par	son	cheval	(morsures,	coups	de	pied)	et	des	manquements	à	ses	obligations	(non-paiement	de	la	pension,	non-respect	du	règlement	intérieur).	La	responsabilité	du	propriétaire	est	engagée	en	cas	de	faute	ou	de	négligence.	Cas	de	force	majeure	Un	cas	de	force	majeure	(ex	:	catastrophe	naturelle,	épidémie,
guerre,	incendie)	peut	entraîner	la	suspension	ou	la	résiliation	du	contrat	de	pension.	La	responsabilité	de	chaque	partie	est	alors	limitée	et	les	obligations	peuvent	être	suspendues	ou	modifiées.	Résiliation	du	contrat	de	pension	équine	La	résiliation	du	contrat	de	pension	peut	intervenir	pour	plusieurs	raisons.	Conditions	de	résiliation	:	Motifs
valables	(non-respect	des	conditions	du	contrat,	changement	de	situation,	départ	à	la	retraite	du	cheval),	préavis	à	respecter	(minimum	1	mois),	procédures	à	suivre	(notification	écrite,	résiliation	par	lettre	recommandée	avec	accusé	de	réception).	Conséquences	de	la	résiliation	:	Remboursement	des	frais	de	pension,	récupération	du	cheval,
restitution	des	documents	du	cheval,	état	des	lieux	du	box,	règlement	des	litiges	éventuels.	Litiges	et	résolution	des	conflits	En	cas	de	litige,	il	est	important	de	privilégier	la	communication	et	la	recherche	de	solutions	amiables.	Plusieurs	options	s'offrent	aux	parties	pour	résoudre	les	conflits.	Médiation	et	conciliation	:	Alternatives	à	la	justice,
résolution	amiable	des	conflits,	solutions	négociées	entre	les	parties	avec	l'aide	d'un	tiers	impartial.	Procédure	judiciaire	:	Recours	aux	tribunaux,	charges	de	la	preuve,	sanctions	possibles	(ex	:	dommages	et	intérêts,	condamnation	à	payer	des	frais).	Cette	option	est	à	privilégier	en	dernier	recours,	après	avoir	épuisé	les	autres	solutions.	Conseils
pratiques	pour	propriétaires	et	écuries	Pour	une	relation	saine	et	sereine	entre	propriétaire	et	écurie,	il	est	important	de	suivre	quelques	conseils	pratiques.	N'oubliez	pas	l'importance	du	certificat	de	vente	équine	pour	garantir	une	transaction	claire	et	transparente.Conseils	pour	les	propriétaires	Bien	choisir	son	écurie	:	Vérifier	les	conditions
d'hébergement	(box,	litière,	paddock),	les	références	de	l'écurie,	la	qualité	des	installations,	l'expérience	du	personnel,	les	tarifs,	la	réputation	de	l'écurie.	Négocier	les	clauses	du	contrat	:	Adapter	le	contrat	à	vos	besoins	et	à	ceux	de	votre	cheval,	bien	comprendre	les	clauses	spécifiques	(utilisation	du	cheval,	accès	aux	installations,	assurance),
demander	des	éclaircissements	en	cas	de	doute.	Assurer	son	cheval	:	Se	protéger	contre	les	risques	liés	aux	accidents	et	aux	maladies,	souscrire	une	assurance	adaptée	aux	besoins	du	cheval	(couverture	des	frais	vétérinaires,	des	dommages,	etc.).	Communiquer	régulièrement	avec	l'écurie	:	Échanger	avec	le	responsable	de	l'écurie	sur	l'état	du
cheval,	les	besoins	spécifiques,	les	éventuels	problèmes,	et	se	tenir	informé	des	événements	importants	(épidémie,	travaux).	Conserver	une	copie	du	contrat	:	Conserver	une	copie	du	contrat	signé	et	une	copie	des	documents	importants	(carnet	de	santé,	certificats	vétérinaires).	Conseils	pour	les	écuries	Établir	un	contrat	de	pension	clair	et	précis	:
Rédiger	un	contrat	précis	qui	couvre	tous	les	aspects	importants,	éviter	les	ambiguïtés,	utiliser	un	langage	clair	et	accessible,	prévoir	les	conditions	spécifiques	à	l'écurie.	Définir	des	conditions	d'accueil	adaptées	:	Respecter	les	besoins	des	chevaux	(alimentation,	soins,	environnement	sécurisé),	respecter	les	normes	de	sécurité	et	d'hygiène,	maintenir
des	installations	propres	et	fonctionnelles.	Mettre	en	place	une	assurance	responsabilité	civile	:	Se	protéger	contre	les	risques	de	dommages	causés	aux	tiers,	assurer	la	responsabilité	de	l'écurie	en	cas	d'accident	ou	de	blessure.	Communiquer	avec	les	propriétaires	:	Établir	une	communication	ouverte	et	transparente	avec	les	propriétaires,	informer
les	propriétaires	des	événements	importants,	répondre	aux	questions,	et	résoudre	les	problèmes	rapidement.	Conserver	une	copie	du	contrat	:	Conserver	une	copie	du	contrat	signé,	ainsi	que	les	documents	relatifs	à	chaque	cheval.	Un	contrat	de	pension	équine	bien	rédigé	et	respecté	par	toutes	les	parties	garantit	une	relation	transparente	et
harmonieuse	entre	propriétaire	et	écurie.	En	cas	de	litige,	il	est	important	de	privilégier	la	communication	et	la	recherche	de	solutions	amiables.	Lorsqu’ils	placent	leur	cheval	en	pension,	les	propriétaires	s’intéressent	généralement	aux	infrastructures,	aux	services,	mais	plus	rarement	aux	aspects	légaux.	Il	est	vrai	qu’en	règle	générale,	la	question
des	obligations	et	des	droits	de	chacun	ne	se	pose	pas,	par	contre	elle	peut	devenir	cruciale	en	cas	de	différend	ou	de	litige…	Anne	De	Bie,	avocate	au	sein	du	bureau	Equilegis,	nous	détaille	quelques	notions	légales	à	connaître	aussi	bien	en	tant	que	propriétaire	de	chevaux	que	gestionnaire	d’écurie	:	©	Pexels	/Joël	Zar	Alimentation,	entretien,
infrastructures	pour	la	détente	et	le	travail,…	Les	propriétaires	qui	mettent	leur	cheval	en	pension	cherchent	généralement	le	meilleur	pour	leur	compagnon.	Malheureusement,	il	peut	arriver	que	les	choses	se	passent	mal	et	que	des	différends	apparaissent	avec	le	gestionnaire	de	l’écurie.	Les	conflits	peuvent	par	exemple	naître	à	la	suite	d’un
accident,	d’un	désaccord	sur	la	façon	de	gérer	les	équidés,	d’une	dégradation	causée	par	le	cheval,	etc.Quand	tout	se	passe	bien,	peu	de	gens	s’intéressent	aux	responsabilités,	droits	et	devoirs	du	propriétaire	du	cheval	et/ou	de	la	personne	qui	héberge	l’équidé.	Mais	lorsque	les	choses	dégénèrent,	ces	notions	deviennent	souvent	cruciales,
notamment	devant	un	tribunal	ou	au	cours	d’une	procédure	de	médiation.	En	premier	lieu,	il	faut	savoir	que	«	lorsqu’on	confie	son	cheval	en	pension	dans	une	écurie,	un	contrat	de	dépôt	est	tacitement	instauré	»,	précise	Anne	De	Bie,	avocate	au	sein	du	cabinet	Equilegis	qui	fournit	des	informations,	conseils	et	assistances	juridiques	dans	le	secteur
équestre.	«	Sous	ce	contrat	tacitement	instauré,	des	obligations	spécifiques	émergent,	engageant	le	dépositaire	à	veiller	attentivement	sur	la	monture	et	à	la	restituer	en	bon	état	à	tout	moment.	»	Ce	contrat	tacite	s’applique	aussi	bien	quand	on	signe	un	contrat	écrit	que	lorsqu’on	établit	un	simple	accord	oral	avec	la	personne	qui	va	héberger	le
cheval.	©	Pixabay	Le	responsable	de	l’écurie	a	notamment	le	devoir	de	préserver	la	santé	et	la	sécurité	du	cheval,	de	le	protéger	de	tout	risque	de	vol,	de	perte	ou	de	détérioration	(blessures	ou	autres).	La	charge	de	l’hébergeur	inclut	aussi	l’entretien	quotidien	et	les	soins	nécessaires	à	l’équidé.	«	Le	devoir	principal	du	dépositaire	est,	bien	sûr,	de
restituer	le	cheval	dans	l’état	initial,	tel	qu’il	était	au	moment	du	dépôt	»,	précise	Anne	De	Bie.	«	Si	malheureusement	une	blessure	ou	une	maladie	survient,	l’écurie	est	présumée	responsable,	ce	qui	oblige	celle-ci	à	démontrer	qu’aucune	faute	n’a	été	commise	de	sa	part.	»	L’avocate	d’Equilegis	ajoute	aussi	une	notion	très	importante	:	«	Sauf
dispositions	contractuelles	contraires,	le	dépositaire	ne	peut	en	aucun	cas	faire	usage	du	cheval	déposé.	»	Cela	veut	dire	concrètement	que	le	gestionnaire	de	l’écurie	ne	peut	pas	utiliser	le	cheval	pour	des	cours,	du	travail,	des	entrainements,	etc.	Puisque	dans	le	cadre	d’une	pension	classique	l’hébergeur	ne	peut	pas	faire	usage	du	cheval,	le	travail	à
proprement	parler	de	l’équidé	entre	dans	une	autre	catégorie	:	«	Lorsque	le	cheval	est	confié	pour	un	entraînement	ou	un	débourrage	à	un	cavalier,	un	contrat	de	prestation	de	service	prend	le	relais	»,	précise	Anne	De	Bie.	«	Le	propriétaire	verse	en	effet	une	somme	d’argent	en	échange	du	travail	effectué	sur	son	cheval.	»	Dans	ce	cas,	le	cavalier	en
charge	de	l’entrainement	a	pour	obligation	de	mettre	en	œuvre	son	expertise	afin	d’améliorer	les	capacités	du	cheval.	«	Si	le	propriétaire	n’est	pas	satisfait	du	résultat,	c’est	à	lui	d’apporter	la	preuve	d’une	faute	commise	par	le	cavalier	dans	le	cadre	de	l’entraînement	»,	souligne	toutefois	l’avocate.	Démontrer	ce	genre	de	faute	n’est	généralement	pas
facile,	et	souvent	le	plus	éloquent	est	la	preuve	par	l’absurde	:	le	cheval	est	par	exemple	retiré	au	cavalier	qui	n’a	pas	rempli	sa	mission	(débourrer,	sortir	sur	des	parcours	plus	haut	en	jumping,…),	et	quelques	mois	après	avoir	été	confié	à	quelqu’un	d’autre	l’équidé	remplit	toutes	les	attentes.	©	Pixabay	Évidemment,	il	est	fréquent	que	le	contrat	de
service	pour	le	travail	du	cheval	et	le	contrat	de	pension	se	superposent,	car	souvent	le	cavalier	exerce	son	activité	dans	ses	propres	installations.	Quand	c’est	le	cas	et	que	l’animal	se	blesse,	il	est	primordial	de	déterminer	si	cette	blessure	survient	lors	de	la	phase	d’hébergement	ou	durant	celle	d’entrainement	:	«	Dans	le	premier	cas,	c’est	au	cavalier
de	prouver	qu’il	n’a	commis	aucune	faute,	tandis	que	dans	le	second,	c’est	au	propriétaire	du	cheval	d’établir	la	faute	du	cavalier.	Il	existe	également	une	phase	hybride,	par	exemple	lorsque	le	cheval	se	blesse	dans	la	douche	après	l’entraînement	ou	lors	de	son	chargement	dans	un	camion	avant	une	compétition.	La	jurisprudence	a	introduit	la	notion
de	«	phase	de	soin	»	et	applique	alors	la	règle	de	responsabilité	du	contrat	d’entreprise,	exigeant	du	propriétaire	du	cheval	la	preuve	de	la	faute	en	cas	de	blessure.	»	En	bref,	si	un	problème	survient	à	l’écurie	(blessure,	évasion,…),	l’hébergeur	de	l’équidé	est	généralement	présumé	responsable	car	il	n’aura	pas	respecté	son	devoir	de	veiller	sur	le
cheval	et	de	le	restituer	dans	son	état	initial.	Lorsque	les	blessures	ou	autres	surviennent	à	l’entrainement	par	contre,	ce	sera	au	propriétaire	du	cheval	de	prouver	que	le	cavalier	est	bien	fautif.	«	L’exonération	de	responsabilité	ne	s’appliquera	pas	en	cas	de	faute	lourde,	à	savoir	une	erreur	inexcusable	qu’une	personne	raisonnable	n’aurait	pas
commise	dans	les	mêmes	circonstances.»	Pour	se	prémunir	de	cela,	beaucoup	d’écuries	et	de	cavaliers	utilisent	des	conventions	avec	des	clauses	d’exonération	de	responsabilité.	C’est	tout	à	fait	légal	mais	Anne	De	Bie	précise	que	«	l’exonération	de	responsabilité	ne	s’appliquera	pas	en	cas	de	faute	lourde,	à	savoir	une	erreur	inexcusable	qu’une
personne	raisonnable	n’aurait	pas	commise	dans	les	mêmes	circonstances.	Par	exemple,	l’abandon	d’une	fourche	dans	un	boxe	en	présence	d’un	cheval.	De	plus,	l’exonération	ne	peut	jamais	couvrir	une	faute	intentionnelle	ni	vider	le	contrat	de	sa	substance.	»	On	ne	peut	en	effet	pas	ôter	toutes	les	obligations	d’un	contrat	:	si	un	cheval	a	été	confié	à
l’entrainement,	il	ne	sera	par	exemple	pas	valable	de	décliner	toute	responsabilité	si	la	monture	n’a	pas	été	entrainée.		En	bref,	bien	que	les	clauses	d’exonération	de	responsabilité	soient	courantes,	elles	ne	peuvent	évincer	toutes	les	responsabilités	–	notamment	en	cas	de	faute	grave	ou	intentionnelle.	Les	parties	engagées	dans	ces	contrats	souvent
complexes	et	délicats	préservent	donc	leurs	droits	fondamentaux.	Pour	plus	d’informations	sur	le	droit	équin,	rendez-vous	sur	le	site	du	cabinet	Equilegis.
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